
CHAPITRE 76

Loi prolongeant et modifiant la Loi pour
favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires

[Sanctionnée le 24 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'application de la Loi pour favori-
ser la conciliation entre locataires et
propriétaires (1950/1951, chapitre 20),
modifiée par le chapitre 17 des lois de
1951/1952, les chapitres 9, 10 et 11 des
lois de 1952/1953, les chapitres 12 et 13
des lois de 1953/1954, le chapitre 7 des
lois de 1954/1955, le chapitre 17 des lois
de 1955/1956, les chapitres 28 et 64 des
lois de 1956/1957, le chapitre 7 des lois
de 1957/1958, les chapitres 7 et 37 des
lois de 1958/1959, le chapitre 88 des lois
de 1959/1960, les chapitres 8 et 94 des
lois de 1960/1961, le chapitre 56 des lois
de 1962, le chapitre 60 des lois de 1963
(1re session), le chapitre 68 des lois de
1964, le chapitre 79 des lois de 1965
(1re session), le chapitre 19 des lois de
1966, le chapitre 83 des lois de 1966/1967,
les chapitres 79 et 80 des lois de 1968, le
chapitre 73 des lois de 1969, le chapitre
60 des lois de 1970, le chapitre 82 des lois
de 1971, le chapitre 67 des lois de 1972
et les chapitres 73 et 75 des lois de 1973,
est prolongée jusqu'au 30 juin 1976.

2 . L'article 7 de ladite loi est modifié
par le remplacement, à la deuxième ligne
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du premier alinéa, du mot « trois » par le
mot « deux ».

3 . L'article 19a de ladite loi, édicté
par l'article 3 du chapitre 75 des lois de
1973, est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

« 1 9 a . Le locataire qui reçoit l'avis
prévu par les articles 1630, 1646, 1647 ou
1660 du Code civil peut: ».

4 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, l'article 4 du chapitre 56 des
lois de 1962, l'article 4 du chapitre 79 des
lois de 1968, et remplacé par l'article 3
du chapitre 75 des lois de 1973, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 2 0 . Le locataire qui n'agit pas con-
formément à l'article 19a est réputé, selon
le cas, avoir accepté de quitter le logement
ou avoir consenti à la prolongation du
bail aux conditions ou au loyer exigés par
le locateur.

Cette prolongation a lieu pour une
période identique à celle du bail en cours
mais qui ne peut excéder un an. »

5 . L'article 20a de ladite loi, édicté
par l'article 6 du chapitre 17 des lois de
1951/1952 et remplacé par l'article 4 du
chapitre 75 des lois de 1973, est modifié :

a) par le remplacement du troisième
alinéa par le suivant :

« Il doit aussi refuser la demande de
prolongation s'il autorise la conversion
d'une maison d'habitation en établisse-
ment commercial ou industriel suivant
l'article 27, en copropriété suivant l'ar-
ticle 26b ou s'il autorise la démolition de
telle maison suivant l'article 27b. » ; et

b) par l'addition de l'alinéa suivant :
« Il statue, le cas échéant, sur la de-

mande du propriétaire visant à modifier
toute condition du bail autre que le
loyer. »

6 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 20d, des articles sui-
vants :
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« 2 0 e . L'administrateur qui rejette une
demande du propriétaire pour la reprise
de possession, la conversion, la subdivision
ou la démolition de l'immeuble en vertu
des articles 23, 26b, 27, 27a ou 27b ou la
résiliation du bail en vertu de l'article 25
doit prolonger le bail et fixer le loyer con-
formément à l'article 20a.

Le présent article ne s'applique qu'aux
demandes qui ne prennent effet qu'à
l'expiration du bail.

« 20f . En cas de contestation sur le
montant du réajustement du loyer dé-
coulant d'une clause de variation de loyer,
le locataire peut, dans les quinze jours de
la demande du locateur, s'adresser à l'ad-
ministrateur pour qu'il fixe le loyer con-
formément à la clause de variation. »

7 . L'article 23 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, l'article 2 du chapitre 9 des
lois de 1952/1953 et par l'article 5 du cha-
pitre 56 des lois de 1962, est de nouveau
modifié par le remplacement des trois
premiers alinéas par le suivant:

« 2 3 . Le propriétaire ou l'usufruitier
d'un logement peut, à l'expiration d'un
bail ou, le cas échéant, à l'expiration du
délai prévu par le deuxième alinéa de
l'article 1646 du Code civil, en reprendre
possession pour l'habiter lui-même ou
pour y loger sa mère, son père, son fils,
sa fille, sa bru, son gendre, son beau-père,
sa belle-mère, son beau-fils, sa belle-fille,
ou pour y loger tout autre parent dont il
est le principal soutien. »

8 . L'article 24 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 9 des lois de 1952/
1953, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des deux pre-
miers alinéas par le suivant:

« 2 4 . Pour exercer ce droit, le proprié-
taire ou l'usufruitier doit donner au loca-
taire un avis préalable d'au moins quatre-
vingt-dix jours francs avant l'expiration
du bail ou, le cas échéant, avant l'expira-
tion du délai prévu par le deuxième alinéa

Prolonga-
tion après
rejet de
demande
de reprise
de posses-
sion, etc.

Applica-
tion.

Clause
de varia-
tion.

1950/51,
c. 20, a.
23, mod.

Reprise
de posses-
sion par
proprié-
taire,
etc.

1950/51,
c. 20, a.
24, mod.

Avis au
locataire.



722 CHAP. 7 6 Locataires et propriétaires — Lessees and property-owners 1974

de l'article 1646 du Code civil, si le bail
est d'une durée d'une année ou plus. Dans
les autres cas, l'avis est de trente jours
francs. »;

b) par la suppression, aux septième et
huitième lignes du quatrième alinéa, des
mots « révoquer ou, selon le cas, » ; et

c) par la suppression, à la vingt-sixième
ligne du cinquième alinéa, des mots « qua-
trième alinéa du ».

9 . L'article 24a de ladite loi, édicté par
l'article 9 du chapitre 17 des lois de 1951/
1952 et modifié par l'article 6 du chapitre
56 des lois de 1962, est abrogé.

1 0 . L'article 246 de ladite loi, édicté
par l'article 9 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, est abrogé.

1 1 . L'article 24c de ladite loi, édicté
par l'article 9 du chapitre 17 des lois de
1951/1952 et modifié par l'article 7 du
chapitre 56 des lois de 1962, est abrogé.

1 2 . L'article 25 de ladite loi, modifié
par l'article 10 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, l'article 7 du chapitre 9 des
lois de 1952/1953, l'article 7 du chapitre 7
des lois de 1957/1958 et par l'article 8 du
chapitre 56 des lois de 1962 est de nouveau
modifié :

a) par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« 2 5 . L'administrateur doit résilier le
bail et permettre l'éviction du locataire
si l'un des faits suivants lui est démon-
tré : » ;

b) par le remplacement de la dernière
phrase du paragraphe g par la suivante:
« L'administrateur peut décréter que la
résiliation du bail ne prendra effet qu'à
l'expiration d'un délai qui ne peut excéder
trente jours, sauf du consentement des
parties. »; et

c) par la suppression du dernier alinéa.

1 3 . L'article 25a de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 9 des lois de
1952/1953, est abrogé.
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1 4 . L'article 26 de ladite loi, rem-
placé par l'article 3 du chapitre 94 des lois
de 1960/1961, est modifié:

a) par le remplacement, à la neuvième
ligne, du mot « une » par les mots « la
résiliation du bail ou une » ; et

b) par l'addition de l'alinéa suivant:
« Si l'administrateur a accordé une ré-

duction de loyer, le locateur, dès qu'il a
remédié au défaut, a droit au rétablis-
sement du loyer pour l'avenir. »

1 5 . L'article 26a de ladite loi, édicté
par l'article 11 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, est modifié, aux première et
deuxième lignes du premier alinéa, par le
remplacement des mots « l'annulation
d'une prolongation de bail » par les mots
« la résiliation du bail ».

1 6 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 26a, de l'article suivant :

« 2 6 b . 1. Nul ne peut, sans l'autorisa-
tion de l'administrateur, enregistrer une
déclaration de copropriété sur un immeu-
ble d'habitation occupé par un locataire.

La demande doit être faite par le pro-
priétaire, de bonne foi, et signifiée, dans
les dix jours, aux locataires concernés par
le changement de destination des lieux.

2. L'administrateur doit aviser chacune
des parties de sa décision.

La décision accordant l'autorisation doit
mentionner :

a) que le bail sera maintenu jusqu'à son
expiration, sauf les cas prévus par la loi,
et

b) que, sans autre avis, le bail ne sera
pas prolongé au delà de son terme sauf si
le local occupé par le locataire n'est pas
vendu.

3. Le propriétaire qui a obtenu telle
autorisation ou l'acheteur du local d'habi-
tation occupé par le locataire doit, sous
réserve du deuxième alinéa de l'article
1646 du Code civil, respecter le bail en
cours jusqu'à son expiration.

4. Le propriétaire qui a obtenu telle
autorisation doit, dans les trente jours,
afficher dans un endroit en vue de l'entrée
un avis indiquant :
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a) que l'administrateur a autorisé l'en-
registrement d'une déclaration de co-
propriété sur l'immeuble, et

b) que, pour tout bail conclu, renouvelé
ou prolongé par le propriétaire après la
date de l'affichage, le locataire n'a pas
droit à la prolongation de son bail sauf
si le local occupé par le locataire n'est
pas vendu.

L'avis doit aussi indiquer la date de
l'autorisation. Il doit demeurer affiché tant
que les locaux d'habitation n'ont pas été
vendus.

5. Le propriétaire qui a obtenu telle
autorisation ne peut, par la suite, consen-
tir, renouveler ou prolonger un bail sans
avoir obtenu au préalable l'autorisation
de l'administrateur qui fixe alors le loyer
exigible à l'égard de tel bail, conformément
à l'article 20a.

Aucun droit d'action n'existe pour le
recouvrement du loyer si l'autorisation
n'a pas été obtenue.

6. Tout locataire d'un local d'habitation
qui n'est pas vendu trois mois avant
l'expiration du bail ou qui n'a pas reçu
du nouvel acquéreur l'avis prévu par l'ar-
ticle 24, à moins qu'il n'ait donné l'avis
prévu par le deuxième alinéa de l'article
1660 du Code civil, peut demander à
l'administrateur la prolongation du bail.

La demande doit être faite au plus tard
dans les quinze jours qui suivent l'expira-
tion du bail et signifiée au propriétaire de
l'immeuble dans le même délai.

L'administrateur prolonge le bail pour
une période identique à celle du bail
antérieur mais qui ne peut excéder un an.
Il fixe aussi le loyer exigible, conformé-
ment à l'article 20a, si le propriétaire en
fait la demande à l'audition.

7. Le registrateur est tenu d'enregistrer
toute déclaration de copropriété sur preuve
que l'autorisation prévue par le para-
graphe 1 a été accordée et qu'il n 'y a pas
eu d'appel de la décision.

8. Toute personne qui contrevient aux
paragraphes 1, 3, 4 ou 5 du présent article
ou qui, dans le but d'empêcher la prolonga-
tion d'un bail, fait croire faussement qu'un
local d'habitation a été vendu commet une
infraction.
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9. Tout bail consenti, renouvelé ou pro-
longé par l'acheteur d'un local d'habita-
tion visé par le présent article est soumis
à la présente loi. »

1 7 . L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, par l'article 9 du chapitre 9
des lois de 1952/1953 et par l'article 6
du chapitre 75 des lois de 1973, est de
nouveau modifié:

a) aux troisième et quatrième lignes du
premier alinéa, par la suppression des
mots « en copropriété conformément à
l'article 441b du Code civil ou » ; et

b) à la dernière ligne du deuxième
alinéa, par le remplacement des mots « du
quatrième alinéa de l'article 20 » par les
mots « de l'article 20a ».

1 8 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 276, de l'article suivant:

« 2 7 c . Le locataire qui veut résilier
son bail pour l'une des causes mentionnées
à l'article 1664a du Code civil doit pro-
duire une demande à l'administrateur dans
le délai prévu par ledit article. Il doit,
dans le même délai, donner au locateur
avis de sa demande et fournir à l'adminis-
trateur la preuve que cet avis a été donné.

L'administrateur doit alors accorder la
résiliation si le locataire démontre qu'il a
obtenu la permission d'occuper l'un des
locaux d'habitation visés dans ledit article
et qu'il ne s'agit pas d'un prétexte pour
atteindre d'autres fins.

Si le locataire a obtenu telle résiliation
de mauvaise foi pour une fin autre que
celles prévues par l'article 1664a dudit
Code, le locateur peut lui réclamer, devant
le tribunal compétent, une indemnité
pour le préjudice qu'il a subi en raison de
telle résiliation. »

1 9 . L'article 29b de ladite loi, édicté
par l'article 15 du chapitre 17 des lois de
1951/1952 et modifié par l'article 12 du
chapitre 9 des lois de 1952/1953, l'article 5
du chapitre 12 des lois de 1953/1954,
l'article 2 du chapitre 17 des lois de 1954/
1955 et par l'article 4 du chapitre 94 des
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lois de 1960/1961, est remplacé par le
suivant:

« 29b. Le locateur ne peut, sans l'auto-
risation de l'administrateur, exiger d'un
nouveau locataire un loyer supérieur à
celui payé par le locataire précédent.

En cas d'inobservation de l'alinéa pré-
cédent, le nouveau locataire peut, dans les
soixante jours de la date à laquelle le bail
commence, demander la réduction de son
loyer au montant du loyer payé par le
locataire précédent. L'administrateur fixe
alors le loyer comme s'il s'agissait d'une
demande de fixation de loyer prévue par
l'article 19a. »

2 0 . L'article 29c de ladite loi, édicté
par l'article 4 du chapitre 7 des lois de
1954/1955, est abrogé.

2 1 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 30, des articles sui-
vants :

« 3Oa. L'une des parties peut, pour
motif raisonnable, demander à l'adminis-
trateur l'autorisation de donner un avis
ou de produire une demande après l'expi-
ration des délais prévus par la présente loi
pourvu que l'autre partie n'en subisse
aucun préjudice grave.

« 3Ob. La décision d'un administra-
teur ou de la Commission peut être homo-
loguée par la Cour provinciale ou l'un de
ses juges, dans le district où est situé le
logement qui fait l'objet du bail.

Le jugement d'homologation est exécu-
toire quinze jours après sa date, à moins
que l'administrateur, dans les cas prévus
par la présente loi, n'ait accordé, pour
l'exécution de sa décision, un délai supé-
rieur, auquel cas le jugement n'est exécu-
toire qu'à l'expiration de ce délai.

Le jugement d'homologation est rendu
sur production d'une copie de la décision
de l'administrateur ou de la Commission,
laquelle doit être certifiée, selon le cas, par
l'administrateur ou son adjoint ou par un
commissaire ou le secrétaire de la Com-
mission. »
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2 2 . L'article 34 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 17 des lois de
1951/1952, l'article 14 du chapitre 9 des
lois de 1952/1953, l'article 7 du chapitre
79 des lois de 1968 et par l'article 10 du
chapitre 75 des lois de 1973, est remplacé
par le suivant:

« 3 4 . La présente loi ne s'applique pas:
1. à un local loué à des fins autres que

résidentielles;
2. à une chambre;
3. à une maison de chambres telle que

définie par les règlements de la Commis-
sion, sous réserve du paragraphe / de
l'article 25;

4. à un local loué à des fins de villégia-
ture;

5. à un local loué par un employeur à
son employé, accessoirement à un contrat
de travail, sauf en ce qui concerne la fixa-
tion du loyer;

6. à un immeuble d'habitation à loyer
modique

a) administré par une corporation cons-
tituée suivant l'article 55 de la Loi de la
Société d'habitation du Québec (1966/
1967, chapitre 55) ;

b) construit en vertu de la Loi autori-
sant les membres du conseil de la cité de
Montréal à exécuter un projet d'élimina-
tion de taudis et de construction d'habita-
tions salubres (1956/1957, chapitre 23)
et de la Loi facilitant davantage l'exécu-
tion d'un projet d'élimination de taudis
et de construction de logements salubres
dans la cité de Montréal (1956/1957, cha-
pitre 53) ;

c) appartenant à la Société d'habitation
du Québec;

7. à un immeuble dont les travaux de
construction ont commencé après le 31
décembre 1973.

Cette exception ne vaut que pour les
cinq années qui suivent la fin des travaux.

La fin des travaux s'entend, pour l'ap-
plication de l'alinéa précédent, de la date
à laquelle l'immeuble est prêt pour l'usage
auquel il est destiné. »

2 3 . L'article 38 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 9 des lois de
1952/1953, l'article 6 du chapitre 12 des
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lois de 1953/1954, l'article 6 du chapitre 7
des lois de 1954/1955, l'article 3 du chapi-
tre 17 des lois de 1955/1956, l'article 2
du chapitre 28 des lois de 1956/1957, l'arti-
cle 9 du chapitre 7 des lois de 1957/1958,
l'article 2 du chapitre 7 des lois de 1958/
1959, l'article 2 du chapitre 88 des lois de
1959/1960, l'article 6 du chapitre 94 des
lois de 1960/1961, l'article 13 du chapitre
56 des lois de 1962, l'article 6 du chapitre
60 des lois de 1963 (1re session), l'article 3
du chapitre 68 des lois de 1964, l'article 2
du chapitre 79 des lois de 1965 (1re session),
l'article 3 du chapitre 19 des lois de 1966,
l'article 3 du chapitre 83 des lois de 1966/
1967, l'article 10 du chapitre 79 et l'article
3 du chapitre 80 des lois de 1968, l'article
2 du chapitre 73 des lois de 1969, l'article
3 du chapitre 60 des lois de 1970, l'article
2 du chapitre 82 des lois de 1971, l'article
2 du chapitre 67 des lois de 1972 et par
l'article 12 du chapitre 75 des lois de 1973,
est de nouveau modifié en remplaçant,
à la dernière ligne, les chiffres « 1975 » par
les chiffres « 1976 ».

2 4 . Dans le cas d'un bail se terminant
après le 30 juin 1975, le loyer fixé par un
administrateur ou par la Commission des
loyers, en vertu des articles 29b ou 29d de
la Loi pour favoriser la conciliation entre
locataires et propriétaires, est maintenu
jusqu'au 30 juin 1976 ou jusqu'à la fin de
ce bail, si ce dernier se termine avant cette
date, à moins que l'une des parties ne
s'adresse à l'administrateur pour obtenir
une nouvelle fixation de loyer, en produi-
sant sa demande et en la faisant signifier
à l'autre partie au plus tard le 31 mai
1975.

2 5 . Dans le cas d'un bail sur un
immeuble visé dans le paragraphe 7 de
l'article 34 de la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires, tel que modifié par l'article 22 de la
présente loi, le loyer fixé par un adminis-
trateur ou par la Commission des loyers
est maintenu jusqu'à la date d'expiration
de la prolongation du bail.

2 6 . 1. Le présent article s'applique ex-
clusivement, dans un immeuble compor-
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tant plus d'un local d'habitation, au servi-
ce d'alimentation en électricité d'un local

a) pour lequel la consommation d'élec-
tricité n'est pas mesurée de façon distincte
et

b) occupé par un locataire en vertu d'un
bail résidentiel comportant, pour le pro-
priétaire ou le locateur, l'obligation d'ac-
quitter le prix d'un tel service au four-
nisseur.

2. Malgré toute loi générale ou spéciale,
nul fournisseur d'électricité, y compris
l'Hydro-Québec, ne peut interrompre un
tel service pour la raison que le débiteur
du prix de ce service fait défaut d'acquitter
sa dette ou de fournir un dépôt ou autre
garantie au fournisseur.

3. Quiconque contrevient au paragraphe
2 est coupable d'une infraction et passible
d'une amende d'au moins $1,000 et d'au
plus $3,000 pour chaque jour ou partie
de jour que dure l'infraction.

4. Tout débiteur du prix d'un tel service
d'alimentation qui, dans les quarante-cinq
jours de la réception du compte qui lui
est adressé par le fournisseur, fait défaut
de l'acquitter, est coupable d'une infrac-
tion et passible, pour chaque jour ou partie
de jour que dure l'infraction,

a) dans le cas d'une corporation, d'une
amende d'au moins $1,000 et d'au plus
$3,000 et

b) dans les autres cas, d'une amende
d'au moins $500 et d'au plus $1,500.

Le compte est réputé reçu dès qu'il est
délivré ou expédié.

5. Les poursuites en vertu des paragra-
phes 3 et 4 sont intentées par le procureur
général ou une personne qu'il autorise
généralement ou spécialement par écrit
à cette fin, suivant la Loi des poursuites
sommaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 35).

La deuxième partie de cette loi s'appli-
que à ces poursuites.

6. Le fournisseur peut obtenir paiement
du prix d'un tel service par requête, signi-
fiée au débiteur, instruite et jugée d'ur-
gence.

Le jugement est exécutoire nonobstant
appel.

7. Les paragraphes 2 et 6 s'appliquent
même à l'égard des comptes échus avant
l'entrée en vigueur de la présente loi.

Interrup-
tion
d'électri-
cité pro-
hibée.

Infraction
et peine.

Infraction
et peine :
défaut
d'acquit-
ter factu-
res.

Compte
réputé
reçu.
Poursui-
tes.

Procé-
dures.

Requête
pour
paiement.

Jugement
exécu-
toire.
Comptes
échus.
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8. Le présent article a effet jusqu'au
1er juin 1975, sauf pour les instances pen-
dantes devant un tribunal à cette date et
introduites en vertu des paragraphes 3,
4 ou 6.

2 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet.

Entrée en
vigueur.


